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RwDR	-	Formation	agricole	-	Benchmarking	UE	

Infos	collectées	via	les	réseaux	nationaux	de	Développement	Rural	aux	différents	
réseaux	membres	de	la	Communauté	de	pratiques	du	ENRD	mise	en	place	à	la	suite	

du	NRN	meeting	in	Bled,	Slovenia	(29	Fev.	–	1	Mars	2016).	

Etat	des	lieux	au	15/02/2017	

A.	Rappel	des	questions	posées	par	le	réseau	wallon		

Thème 1 : Contexte. 

• Quelles formations existent dans votre pays pour les personnes qui n’ont pas de diplôme scolaire en 
agriculture et qui souhaitent se former ? 

• Certaines formations sont-elles obligatoires pour obtenir des aides, une autorisation, un droit d’accès 
ou autres ? 

• Qui organise les formations de base et continue ? (Etat, privé, mixte)  
• Existe-t-il un partenariat avec des entreprises privées dans l’organisation des cours ou des stages ? 

Thème 2 : Publics cibles 
• Quel est le type de public que touchent les formations ? Qu’en est-il des demandeurs d’emploi ? 
• Est-il tenu compte du niveau de formation initiale du public ? De l’âge ? De l’origine (famille agricole) ? 

Faut-il mixer les différents publics au sein d’une même classe ?  

Thème 3 : Compétence organisationnelle 
• Les formations sont-elles toutes reconnues par un organisme officiel et sanctionnées par un diplôme ?  
• Les activités de formation font elles l’objet d’appel à projets ? Si oui, quels sont les critères de 

sélections principaux et sous quelle fréquence? 
• Quels sont les critères pour qu’un organisme puisse être reconnu pour donner des formations ? Le 

nombre de centres de formation agréés est-il déterminé ? 
• En fonctions des différentes activités de formation et le public cible, quelles en sont les sources de 

financement?  L’état, une région (ou Lander), le privé (employeur,…), le Fonds Social Européen, le 
FEADER, autre ? A quel budget annuel cela correspond-il dans votre état - région ? Si FEADER, quel 
pourcentage du budget total ? 

Thème 4 : Socles de compétences 
• Qui définit les matières des formations et les socles de compétences ?   (autorités, centres de 

recherches, universités ou écoles, …?). Existe-t-il un outil spécifique (Commission, Groupe de 
travail,…) ? 

• La détermination des socles de compétences sont-ils revus de manière régulière (si oui, fréquence)?  
• Quels sont les socles de base que vous estimez minimale pour exercer la fonction de chef 

d’exploitation ? 
• Si oui, comment vérifie-t-on l’acquisition? Qui contrôle l’acquisition des socles de compétences ? 
• Comment identifiez-vous les besoins en formation ? Constatez-vous une inadéquation entre les 

besoins identifiés et les formations réellement suivies ? Si oui, pouvez-vous l’expliquer ?  
• Quels sont les 10 besoins prioritaires (ou défis) actuellement définit ? 
• Avez-vous observé une évolution des besoins ces dernières années ? Si oui, lesquels ? 

 

Thème 5 : Encadrement pédagogique et techniques d’information-formation  
• D’où proviennent les formateurs ? 
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• Comment définit-on les compétences du formateur ? 
• Existe-t-il une liste de formateurs agréés (liste fermée de données) dans laquelle les centres sont 

obligés de puiser ? Sont-ils des professionnels de la formation ou exercent-ils la fonction de 
formateurs en plus de leur métier principal ?  

• Une formation pédagogique des formateurs est-elle exigée ? Sur quelle base (diplôme en pédagogie, 
niveau d’études, expériences,…).  

• Existe-t-il des formations à distance ? Si oui, comment sont-elles organisées ?  

Thème  6 : Visibilité/communication 
• Pour chaque formation proposée, le candidat a t-il connaissance des compétences à acquérir (« au 

terme de la formation, je serai capable de… ») ? 
• Existe-t-il un cadastre de toutes les formations organisées dans votre région ? Si oui, qui centralise 

l’information et comment est-elle diffusée ?    
• Si non, qui diffuse l’information et comment (mail, journaux, …) ? 

	

Etats	membres	ayant	répondu	:	Belgique	(Flandre	et	Wallonie),	Portugal,	Suède	et	
Finlande)	 	
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Belgique - Wallonie 

Thème 1 : Contexte. 

• Quelles formations existent dans votre pays pour les personnes qui n’ont pas de diplôme 
scolaire en agriculture et qui souhaitent se former ?  
 

o Le dispositif de la formation professionnelle agricole est régi par le décret du 27 mars 2014 
relatif au Code wallon de l’Agriculture et l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 janvier 2016 
portant exécution du chapitre II du Titre IV du Code wallon de l’Agriculture relatif à la 
formation professionnelle dans l’agriculture ainsi que son arrêté ministériel d’exécution.  

o Ce dispositif permet d’agréer et de subventionner des centres de formation chargés de 
promouvoir la formation professionnelle des personnes qui travaillent ou qui souhaitent 
travailler dans le secteur de l'agriculture.  

o Les formations professionnelles proposées dans le cadre du dispositif concernent la 
formation agricole proprement dite (cours de techniques agricole, cours de gestion agricole, 
stage, cours de perfectionnement). 

o Les diverses activités de formation professionnelles dans l’agriculture s’adressent à : 
§ L’agriculteur, à l’aidant agricole, au conjoint aidant, au salarié agricole ainsi qu’au 

demandeur d’emploi inscrit au FOREm. 
§ La personne occupée par la personne morale dont l’activité consiste à produire, 

transformer, commercialiser des produits issus de l’exploitation ou nécessaires à 
celle-ci. 

§ Toute personne devant prouver une connaissance suffisante pour obtenir une 
phytolicence. 

§ Toute personne souhaitant s’orienter professionnellement vers une activité agricole. 
o Les activités de formation professionnelles peuvent soit faire l’objet d’un cofinancement 

européen sur la base du programme wallon de développement rural ou soit d’un 
financement entièrement à charge du budget de la Région wallonne. Dans les deux cas, les 
activités de formation seront sélectionnées sur base d’un appel à projet lancé par le Ministre 
au moins une fois par an. La sélection des projets est réalisée par divers intervenants (comité 
de sélection, DGO6, etc.) sur base de critères. Le Comité de sélection est notamment 
composé de représentants du Ministre et des administrations concernées.  

o En Wallonie, Les activités de formation proposées dans le cadre du dispositif sont : 
§ Les cours de techniques agricoles (anciennement intitulés « cours A »). 
§ Les cours de gestion et d’économie (anciennement intitulés « cours B »). 
§ Les stages. 
§ Les cours de perfectionnement (anciennement intitulés « cours C »). 
§ La formation permanente (cours à distance, séances d’étude, conférences, visites 

guidées, journées de contact). 
§ La formation des formateurs. 

o Les cours de techniques agricoles, les cours de gestion et d’économie ainsi que les stages 
(minimum 20 jours à maximum 60 jours) constituent la formation agricole de base. La 
formation de base permet l’accès à certaines aides européennes de la Politique agricole 
commune (PAC) dont les aides à l’installation. Une qualification professionnelle est 
indispensable pour avoir accès aux aides à l’installation. La formation de base n’est 
cependant pas obligatoire pour avoir accès à la profession d’agriculteur. Les cours de 
techniques agricoles ainsi que les cours de gestion et d’économie se donnent 
majoritairement en horaire décalé (le soir) et constituent un bagage minimum pour toute 
personne n’ayant pas suivi une filière agricole dans l’enseignement de plein exercice. 

o Les cours de techniques agricoles et les cours de gestion sont principalement axés sur la 
théorie mais peuvent néanmoins comporter une partie pratique. Dans la réalité, la partie 
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pratique est effectuée essentiellement via le stage qui permet de mettre en pratique les 
acquis théoriques des cours de techniques agricoles ainsi que des cours de gestion et 
d’économie. 

o Les cours de perfectionnement (cours C) sont, quant à eux, des plus petits modules de 
formation (de 8 heures à 150 heures) et sont relatifs à des aspects plus spécifiques du secteur 
agricole (spécialisation, diversification, ...). 

o La formation permanente comprend des cours à distance, des séances d’étude, des 
conférences, des visites guidées ainsi que des journées de contact. Cette formation comprend 
la formation des hobbyistes (apiculture et horticulture) qui, elle-même, comprend des 
conférences.  

o Concernant enfin la formation des formateurs, celle-ci n’est, en l’état actuel, plus financée car 
elle n’était pas utilisée. Elle avait pour objectif d’améliorer les connaissances techniques ou 
pédagogiques et l’encadrement des formateurs. Néanmoins, une réflexion est en cours 
concernant sa réorganisation et son refinancement. 

o Les formations professionnelles agricoles qui nous concernent plus particulièrement (et donc 
également le questionnaire) sont les cours de techniques agricoles (« cours A »), cours de 
gestion et d’économie agricole (« cours B »), les cours de perfectionnement (« cours C ») et 
les stages agricoles. C’est pourquoi, celles-ci sont davantage expliquées dans le tableau ci-
dessous qui reprend les objectifs, le nombre d’heures, les conditions d’organisation, le 
contenu, le type de formation, les conditions d’accès, la réalisation d’un examen final et les 
bénéfices pour ces quatre types d’activités. 

 

 Type d’activités 
Nbr d’heures 

Objectifs Matières Type de cours Conditions 
d’accès à 
l’activité 

Aides 
investissement 

ou autre 

Fo
rm

at
io

n 
de

 b
as

e 

Cours de 
techniques 
agricoles 

75 à 150 heures 

Exception : 
maraîchage bio 
avec 450 heures 

Acquisition de 
connaissances et 
compétences en 

matière de 
technique 

agricoles. Socle de 
connaissance 
élémentaire à 

l’exercice d’une 
activité agricole 

Biologie, chimie, 
botanique, 
zootechnie, 
fertilisation, 

sciences naturelles, 
génétique, 

économie, génie 
rural, meilleures 

pratiques, produits 
innovants,… 

Théoriques et 
pratiques 

 Obligatoire 

Cours de 
gestion et 

d’économie 
agricole 

90 à 150 
heures 

Acquisition de 
connaissances et 
compétences en 
droit, gestion et 

économie agricole 

Aspects 
économiques, 

financiers, 
juridiques, 

fiscaux,... liés à 
l’installation. 

Ou Etude 
économique, 

analyse et gestion 
d’un type 

d’exploitation 

Ou politique 
agricole commune 

(+aides) 

Ou acteurs publics 
et privés qui 
s’occupent 

Théoriques. 
Pratiques en 
cas échéant 

Avoir suivi  
et réussi les 

cours de 
techniques 
agricoles 

ou 

équivalence
s diplômes 

ou 

expériences 
déclarées 
de min 3 
ans (via 

statut social 
ou contrat 

travail) 

Obligatoire 
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d’agriculture 

Stages 

20 à 60 jours (1 
jour = 8 heures) 

  Pratiques  Obligatoire avec 
cours 

techniques 
agricoles et 

cours de gestion 
et d’économie 

Fo
rm

at
io

n 
pe

rm
an

en
te

 

Cours de 
perfectionnemen

t 

ou 

Diversification 

8 à 150 heures 

Développement 
et 

approfondisseme
nt de 

connaissances et 
compétences 

acquises 

Aspect(s) 
technique(s) 

économique(s) ou 
juridique(s) de 

l’exploitation en 
rapport avec 

l’aspect 
multifonctionnel de 

l’agriculture 

Ou diversification 
de la base 

économique 
agricole 

Ou utilisation 
nouvelles 

technologies 

Ou aspect sanitaires 

Ou recherche de la 
qualité 

Théoriques ou 
pratiques 
(séance 

d’études, 
visites 

guidées, cours 
à distance, 

stages) 

 Non obligatoire 

 
• Certaines formations sont-elles obligatoires pour obtenir des aides, une autorisation, un droit 

d’accès ou autres ? 
o Oui pour prétendre à l’aide au démarrage d’entreprises pour les jeunes agriculteurs  

• Qui organise les formations de base et continue ? (Etat, privé, mixte)  
o Des centres de formation agricole agréés et subventionnés par la Wallonie. Ces centres de 

formation peuvent être des Asbl ayant la formation professionnelle des personnes travaillant 
ou désirant travailler dans l’agriculture, inscrite à ses statuts.  

• Existe-t-il un partenariat avec des entreprises privées dans l’organisation des cours ou des 
stages ? 

o Oui, dans la mesure ou les centres de formation sont subventionnés par la Wallonie pour les 
formations répondant aux dispositions du Code wallon sur l’agriculture (articles D95 à D114 
du Code wallon sur l’agriculture). 

Thème 2 : Publics cibles 
• Quel est le type de public que touchent les formations ? Qu’en est-il des demandeurs 

d’emploi ? 
o Une hétérogénéité des publics et des niveaux de qualification des personnes bénéficiant de la 

formation professionnelle agricole est constatée.  
o Dans la pratique, la majorité des personnes formées pour les cours de techniques agricoles 

(« cours A »), les cours de gestion et d’économie (« cours B ») et les stages sont:  
§ Des candidats à l’installation souhaitant bénéficier des aides. Ceux-ci sont 

notamment des demandeurs d’emploi. Les demandeurs d’emploi représentent un 
pourcentage variable selon les centres de formation et type de formation (exemple : 



	

	

6	

25% pour le centre de formation Fédération des Jeunes Agriculteurs (FJA), 80% pour 
le centre de formation CRABE ASBL (maraîchage)). 

§ Des candidats au stage agricole qui ont réalisé des études agricoles de 
l’enseignement de plein exercice. Ces personnes réalisent le stage directement à la 
sortie de leurs études même si l’installation est hypothétique. Les stages sont 
souvent réalisés bien avant l’installation (10 à 15 ans). Le nombre de participant à la 
formation est dès lors en décalage avec le nombre d’installation.  

§ Des propriétaires de terre dans l’objectif de récupérer leurs terres agricoles louées. 
Ces personnes représentent approximativement 1 à 2 personnes sur un groupe de 
12. 

§ Des personnes ayant un diplôme de l’enseignement de type long (exemples : juristes, 
comptables, etc.). 

§ Des personnes concernées par la reconversion socioprofessionnelle (30 à 40%).  
o Dans la pratique, la majorité des personnes formées pour les cours C sont: 

§ Des personnes installées ou en cours d’installation qui cherchent à se spécialiser ou 
à se diversifier. Exemples : agriculteurs à titre principal ou  à titre complémentaire. 

§ Un public concerné par la réinsertion socioprofessionnelle. 
• Est-il tenu compte du niveau de formation initiale du public ? De l’âge ? De l’origine (famille 

agricole) ? Faut-il mixer les différents publics au sein d’une même classe ? 
o Il n’est pas tenu compte du niveau de formation initiale du public, ce qui peut poser 

problème. Dans la pratique, le niveau des participants de la formation des débutants est très 
diversifié. Un système visant à valider, au préalable du suivi de la formation, les compétences 
des participants aux formations devrait être mis en place en vue des les dispenser, le cas 
échéant d’une partie du cursus. Il s’agit notamment des universitaires qui s’inscrivent aux 
cours relatifs à la formation professionnelle agricoles et qui sont compétents, de par leur 
diplôme, dans certaines matières.  La mixité des publics constitue une richesse pour autant 
que les méthodes pédagogiques soient adaptées. 

Thème 3 : Compétence organisationnelle 
• Les formations sont-elles toutes reconnues par un organisme officiel et sanctionnées par un 

diplôme ?  
o Dans la pratique, une évaluation est généralement effectuée pour les différents modules de 

cours au sein du cycle des cours de techniques agricoles (« cours A ») et du cycle des cours de 
gestion et d’économie (« cours B ») excepté par exemple pour des petits modules de cours de 
trois heures qui s’apparentent davantage à des séances d’information. L’évaluation peut 
prendre différents aspects (exemples : examen oral et/ou examen écrit, réalisation d’un 
projet d’activité agricole à l’issue du cycle de cours B, etc.). L’évaluation peut ainsi être 
globale à plusieurs modules/cycles de cours ou particulière à un module. Cependant, les 
temps de correction n’étant pas couverts par la subvention perçue par les formateurs, un 
grand nombre d’entre eux préfèreront l’organisation d’un examen oral. En ce qui concerne la 
participation à la délibération des participants, celle-ci n’est également pas couverte par la 
subvention perçue par les formateurs. 

o Actuellement, les règles de définition de réussite sont différentes selon les centres de 
formation. Concernant l’organisation d’une deuxième session et d’une délibération, certains 
centres les organisent et d’autres pas.  

o Dans la pratique, un certificat est délivré au participant au terme du cycle des cours de 
techniques agricoles (« cours A ») et du cycle des cours de gestion et d’économie (« cours B »).   

o Concernant les cours de perfectionnement (« cours C »), une attestation d’acquisition de 
connaissances et compétences est délivrée. Certains « cours C » font l’objet d’une évaluation 
et d’autres pas. Une attestation de fréquentation est délivrée pour les cours n’aboutissant 
pas sur une évaluation. 

o Concernant enfin les stages, le rapport du stagiaire et le rapport d’évaluation du maître de 
stage sanctionnent la fin du stage. Le rapport d’évaluation porte au minimum sur l’atteinte ou 
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non des objectifs du stagiaire définis dans la convention de stage. Le centre de formation 
délivre ensuite au stagiaire un rapport d’évaluation sur le déroulement du stage et une 
attestation portant sur la réalisation du stage. 

• Les activités de formation font elles l’objet d’appel à projets ? Si oui, quels sont les critères 
de sélections principaux et sous quelle fréquence? 

o Oui, les activités de formation font elles l’objet d’appels à projets  lancés par la Wallonie à 
raison d’un par an. Mais les critères de sélection n’existent pas malgré une demande des 
centres de formation. 

• Quels sont les critères pour qu’un organisme puisse être reconnu pour donner des 
formations ? Le nombre de centres de formation agréés est-il déterminé ? 

o  Les centres de formation agricoles sont agréés par le Gouvernement wallon selon différents 
critères (recours à des formateurs agréés, déroulement des formations dans des lieux agréés, 
l’expertise et l’expérience dans le domaine de la formation professionnelle, etc.) 

• En fonctions des différentes activités de formation et le public cible, quelles en sont les 
sources de financement?  L’état, une région (ou Lander), le privé (employeur,…), le Fonds 
Social Européen, le FEADER, autre ? A quel budget annuel cela correspond-il dans votre état - 
région ? Si FEADER, quel pourcentage du budget total ? 

o Aujourd’hui les activités de formation sont exclusivement financées par la Wallonie, sans 
apport du FEADER 

Thème 4 : Socles de compétences 
• Qui définit les matières des formations et les socles de compétences ?   (autorités, centres de 

recherches, universités ou écoles, …?). Existe-t-il un outil spécifique (Commission, Groupe de 
travail,…) ? 

o La Cellule agricole de la Direction de la Formation Professionnelle (DFP) du Service Public de 
Wallonie établit le cadastre de l’offre de formation en Wallonie 

o Une Commission « Formation agricole » existe en Wallonie, mais elle disparaitra en 2017. 
• La détermination des socles de compétences sont-ils revus de manière régulière (si oui, 

fréquence)?  
o Par le passé, à la demande du Ministre, la Commission « Formation agricole » évaluait l’offre 

de formation professionnelle agricole. Celle-ci relève dans son dernier rapport qu’il serait 
utile de disposer d’un référentiel de compétences définissant les compétences à atteindre en 
fin de formation. 

• Quels sont les socles de base que vous estimez minimale pour exercer la fonction de chef 
d’exploitation ? 

o Cf. Listes des besoins dans le cadre de la formation professionnelle agricole de base et 
formation professionnelle agricole permanente établie par la Commission « Formation 
agricole » 

• Comment vérifie-t-on l’acquisition? Qui contrôle l’acquisition des socles de compétences ? 
o Dans la pratique, une évaluation est généralement effectuée pour les différents modules de 

cours au sein du cycle des cours de techniques agricoles (« cours A ») et du cycle des cours de 
gestion et d’économie (« cours B ») excepté par exemple pour des petits modules de cours de 
trois heures qui s’apparentent davantage à des séances d’information. L’évaluation peut 
prendre différents aspects (exemples : examen oral et/ou examen écrit, réalisation d’un 
projet d’activité agricole à l’issue du cycle de cours B, etc.). L’évaluation peut ainsi être 
globale à plusieurs modules/cycles de cours ou particulière à un module. Cependant, les 
temps de correction n’étant pas couverts par la subvention perçue par les formateurs, un 
grand nombre d’entre eux préfèreront l’organisation d’un examen oral. En ce qui concerne la 
participation à la délibération des participants, celle-ci n’est également pas couverte par la 
subvention perçue par les formateurs. 

o Actuellement, les règles de définition de réussite sont différentes selon les centres de 
formation. Concernant l’organisation d’une deuxième session et d’une délibération, certains 
centres les organisent et d’autres pas.  
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o Dans la pratique, un certificat est délivré au participant au terme du cycle des cours de 
techniques agricoles (« cours A ») et du cycle des cours de gestion et d’économie (« cours B »).   

o Concernant les cours de perfectionnement (« cours C »), une attestation d’acquisition de 
connaissances et compétences est délivrée. Certains « cours C » font l’objet d’une évaluation 
et d’autres pas. Une attestation de fréquentation est délivrée pour les cours n’aboutissant 
pas sur une évaluation. 

o Concernant enfin les stages, le rapport du stagiaire et le rapport d’évaluation du maître de 
stage sanctionnent la fin du stage. Le rapport d’évaluation porte au minimum sur l’atteinte ou 
non des objectifs du stagiaire définis dans la convention de stage. Le centre de formation 
délivre ensuite au stagiaire un rapport d’évaluation sur le déroulement du stage et une 
attestation portant sur la réalisation du stage. 

• Comment identifiez-vous les besoins en formation ? Constatez-vous une inadéquation entre 
les besoins identifiés et les formations réellement suivies ? Si oui, pouvez-vous l’expliquer ?  

o  Actuellement, aucun organisme n’est formellement chargé d’identifier les besoins en 
formation, mais plusieurs acteurs travaillent sur le sujet (Collège des producteurs, Asbl 
Biowallonie, Commission Formation agricole, DGO3), sans réel échange de méthodes et de 
résultats. Mais Wallonie est dans une période de transition et cela devrait faire partie de la 
réflexion que le secteur souhaite dans les années à venir 

• Quels sont les 10 besoins prioritaires (ou défis) actuellement définit ? 
o La Commission « Formation agricole » a identifié des besoins prioritaires dans le cadre de la 

formation professionnelle agricole :  
§ L’informatique 
§ Les aspects techniques et l’innovation 
§ La communication 
§ La diversification, la vente directe et l’hébergement à la ferme 
§ Les réglementations et législations 
§ La comptabilité, la gestion de la ferme et la fiscalité 
§ La lutte biologique  et intégrée 
§ La phytolicence 
§ Le permis G 
§ Pilotage du système d’exploitation 
§ Intégration dans les réseaux professionnels et territoriaux 
§ Commercialisation des produits 
§ Gestion économique et administrative 
§ Organisation du travail et management 

• Avez-vous observé une évolution des besoins ces dernières années ? Si oui, lesquels ? 
o Oui, évolution des besoins notamment en matière de management et de gestion, de maîtrise 

de l’outil informatique, de réglementation, de commercialisation des produits, de 
communication, de gestion des sols, etc. 

Thème 5 : Encadrement pédagogique et techniques d’information-formation  
• D’où proviennent les formateurs ? 

o Origine très variée (principalement du secteur privé) et en pénurie 
• Comment définit-on les compétences du formateur ? 

o La définition  des exigences précises en matière de compétences techniques est laissée à 
l’appréciation des centres de formations. Les formateurs sont des praticiens, techniciens, 
professionnels, universitaires, etc.  

• Existe-t-il une liste de formateurs agréés (liste fermée de données) dans laquelle les centres 
sont obligés de puiser ? Sont-ils des professionnels de la formation ou exercent-ils la fonction 
de formateurs en plus de leur métier principal ?  

o Il n’existe pas de liste de formateurs agréés dans laquelle les centres sont obligés de puiser. 
Chaque centre de formation constitue sa propre liste de formateurs dont ce n’est pas le 
métier principal  
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• Une formation pédagogique des formateurs est-elle exigée ? Sur quelle base (diplôme en 
pédagogie, niveau d’études, expériences,…).  

o Aucune formation pédagogique des formateurs n’est à ce jour exigée, mais pour être 
formateur, la personne intéressée doit répondre aux conditions cumulatives suivantes : 

§ Pouvoir démonter une expérience en matière de formation et communication, le cas 
échéant, s’engager à suivre une formation en la matière dans l’année qui suit 
l’entrée en fonction en tant que formateur. 

§ En cas de leçons théoriques, démontrer des compétences techniques en lien avec 
l’objet de la formation, soit par la détention d’un titre ou d’un certificat reconnu par 
les autorités compétentes dans ces matières soit par le vécu d’une expérience 
pratique probante d’une durée minimale de 3 ans. 

§ En cas de leçons pratiques, soit être titulaire au minimum d’un certificat de 
qualification délivré à l’issue de la 6e ou 7e année de l’enseignement technique ou 
professionnel ou d’un titre équivalent soit posséder une expérience pratique 
probante en relation avec l’objet de la formation. 

§ Démonter une connaissance actualisée des sujets en lien avec l’objet de la formation, 
le cas échéant suivre une formation dans l’année qui suit le début des cours de 
formation. 

o Les formateurs perçoivent 43 euros brut de l’heure de formation. Une heure de formation est 
considérée comme une heure prestée devant les élèves adultes. Les préparations de cours, 
les corrections, les déplacements, les délibérations, etc. ne sont donc pas couverts dans la 
subvention. Par conséquent, il est par exemple difficile pour les centres de formation 
d’obtenir la présence des formateurs pour des prestations autres que la stricte dispensation 
des cours (exemple : délibération). 

o Une fiche d’évaluation portant sur la qualité des cours est distribuée au terme du cycle de 
formation des cours A, du cycle de formation des cours B et de chaque cours de type C. La 
fiche d’évaluation est soit anonyme, soit non anonyme (dépend d’un centre de formation à 
un autre) et est remplie par le participant (en ligne ou par écrit) sur base soit volontaire, soit 
contraignante (dépend d’un centre de formation à un autre).  

• Existe-t-il des formations à distance ? Si oui, comment sont-elles organisées ? 
o Pas de formations à distance actuellement 

Thème  6 : Visibilité/communication 
• Pour chaque formation proposée, le candidat a t-il connaissance des compétences à acquérir 

(« au terme de la formation, je serai capable de… ») ? 
o  A priori non 

• Existe-t-il un cadastre de toutes les formations organisées dans votre région ? Si oui, qui 
centralise l’information et comment est-elle diffusée ?    

o La Cellule agricole de la Direction de la Formation Professionnelle (DFP) du Service Public 
établit un cadastre de l’offre de formation disponible. En collaboration avec cette dernière, la 
Commission « Formation agricole » travaillait sur un projet de cadastre plus précis pour les 
années à venir, mais elle disparaitra en 2017.  

• Si non, qui diffuse l’information et comment (mail, journaux, …) ? 
o Site Web des centres de formations, journaux agricoles et relais divers dont RwDR 

 
 

Belgique - Flandres 

Thème 1 : Contexte. 

• Quelles formations existent dans votre pays pour les personnes qui n’ont pas de diplôme 
scolaire en agriculture et qui souhaitent se former ? 
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o La Flandre dispose d’un dispositif de formation initiale pour les nouveaux entrants en 
agriculture. Cette formation initiale est subventionnée par la Mesure 1.1 du PDR «soutien aux 
activités de formation sur l'agriculture (cours de formation et recyclage)». 

o Projets de démonstration : Le but des projets de démonstration est de sensibiliser les 
agriculteurs à l'évolution des pratiques et des techniques durables. L'objectif du 
Gouvernement flamand est de veiller à ce que les agriculteurs les mettent en pratique. Les 
projets de démonstration sont subventionnées par la mesure 1.2 du PDR  

o Une formation en tourisme agricole est également subventionnée par la Mesure 1.1 du PDR 
"soutien aux activités de formation en agriculture  

o Un cours pour obtenir le permis de conduire de tracteur existe. Il n’est pas subventionné. 
o Il existe également des cours obligatoires dans le cadre de la phytolicense. 

• Certaines formations sont-elles obligatoires pour obtenir des aides, une autorisation, un droit 
d’accès ou autres ? 

o Oui. Si un agriculteur veut recevoir une subvention sous la forme d'un soutien au démarrage 
du Fonds flamand pour l'investissement agricole, il doit prouver qu'il a suivi une forme 
quelconque d'enseignement agricole. Cela peut être la formation initiale pour les nouveaux 
entrants. 

• Qui organise les formations de base et continue ? (Etat, privé, mixte)  
o Les cours destinés aux débutants sont dispensés par des centres de formation accrédités. Il 

existe 4 centres de formation générale ainsi que différents centres de formation régionaux. 
Ce sont tous des organismes à but non lucratif. Le gouvernement flamand fournit également 
des subventions pour des projets de démonstration dans les centres accrédités pour la 
sensibilisation à une agriculture plus durable. Plus d'informations sur les centres de 
formation : http://lv.vlaanderen.be/nl/voorlichting-
info/voorlichting/vormingscentra/erkende-centra-naschoolse-vorming. 

• Existe-t-il un partenariat avec des entreprises privées dans l’organisation des cours ou des 
stages ? 

o Oui, dans la mesure où le Gouvernement flamand subventionne les centres de formation. 

Thème 2 : Publics cibles 
• Quel est le type de public que touchent les formations ? Qu’en est-il des demandeurs 

d’emploi ? 
o les formations (formation initiale) s'adressent aux agriculteurs en général, mais aussi aux 

nouveaux agriculteurs n'ayant pas de formation en agriculture. 
o Les autres formations (projets de démonstration) s'adressent aux personnes qui travaillent 

déjà dans le secteur agricole, mais qui souhaitent suivre des pratiques et des techniques 
innovantes et durables. 

o Il existe également des cours sectoriels spécialisés (agriculteur biologique, agriculteur de 
précision ...). 

o Les acteurs impliqués dans le système de formation agricole sont les employeurs en 
l'agriculture, les techniciens, les enseignants, les éducateurs fournis par le Ministère de 
l'agriculture et de la pêche. Des fonctionnaires du ministère de l'agriculture et de la pêche 
fournissent eux-mêmes des formations. Les officiels enseignent principalement des questions 
de politique telles que la nouvelle réglementation. Les fonctionnaires essaient également de 
sensibiliser proactivement sur la façon dont les décideurs politiques veulent voir un 
changement se produire.  

o Les chômeurs ne forment pas un public cible. 
o Pour plus d'informations: http://lv.vlaanderen.be/nl/voorlichting-

info/voorlichting/vormingsaanbod. 
• Est-il tenu compte du niveau de formation initiale du public ? De l’âge ? De l’origine (famille 

agricole) ? Faut-il mixer les différents publics au sein d’une même classe ?  
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o Ce n'est pas réglementé par la loi. Dans la pratique, le niveau des participants de la formation 
des débutants est très diversifiée, ce qui est considéré comme une chose positive. 

Thème 3 : Compétence organisationnelle 
• Les formations sont-elles toutes reconnues par un organisme officiel et sanctionnées par un 

diplôme ?  
o Il existe des certificats officiels pour les cours de formation, les formations initiales et les 

stages. 
o Pour réussir la formation initiale, les étudiants doivent passer un examen (installation-

certificat / 'installatie-attest') qui consiste en un test oral et écrit. Cet examen est organisé par 
le ministère de l'Agriculture et de la Pêche. Un représentant de l'autorité de gestion participe 
au jury de l'examen oral devant lequel les étudiants doivent présenter la situation socio-
économique d'une ferme pour démontrer un aperçu économique. 

o Pour réussir les cours phytolicense, les participants doivent passer un examen, qui est 
organisé par un jury de fonctionnaires du Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. 

• Les activités de formation font elles l’objet d’appel à projets ? Si oui, quels sont les critères 
de sélections principaux et sous quelle fréquence? 

o Oui. En ce qui concerne la formation initiale, il y a des appels à propositions annuels destinés 
aux centres reconnus pour la formation agricole. 

o Il existe également des appels à propositions concernant les projets de démonstration. Celles-
ci visent des centres de sensibilisation à l'agriculture durable. 

• Quels sont les critères pour qu’un organisme puisse être reconnu pour donner des 
formations ? Le nombre de centres de formation agréés est-il déterminé ? 

o Les critères établis par le Gouvernement flamand sont les suivants : 
 

Pour tous les centres: 
• Ils devraient être établis en tant qu'organisation sans but lucratif. 
• Avoir l'objectif statutaire d'organiser la formation scolaire. 
• Avoir une succursale dans la région néerlandophone ou dans la région 

bilingue de Bruxelles-Capitale. 
• Avoir toutes les garanties pour une organisation et une planification 

adéquates des activités de formation. 
• Ils devraient accepter le contrôle administratif et financier du 

Gouvernement flamand et de l'Union européenne. 
 
Pour les «centres généraux»: 

• Avoir les qualifications techniques et économiques suffisantes pour 
organiser des formations initiales pour différents acteurs agricoles de 
différents secteurs. 

• Organiser la formation d'au moins cinq secteurs agricoles dans au moins 
quatre provinces. 

• En fonctions des différentes activités de formation et le public cible, quelles en sont les 
sources de financement?  L’état, une région (ou Lander), le privé (employeur,…), le Fonds 
Social Européen, le FEADER, autre ? A quel budget annuel cela correspond-il en Flandre? Si 
FEADER, quel pourcentage du budget total ? 

o EAFRD : 1.900.000 € 
o Flemish government, Department of Agriculture and Fisheries : 2.400.000 € 
o FEADER :  1.900.000 € 
o Gouvernement flamand, ministère de l'Agriculture et de la Pêche: env. € 2.400.000 
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Thème 4 : Socles de compétences 
• Qui définit les matières des formations et les socles de compétences ?   (autorités, centres de 

recherches, universités ou écoles, …?). Existe-t-il un outil spécifique (Commission, Groupe de 
travail,…) ? 

o Pour certains cours (formation initiale, phytolicense) le contenu est déterminé par la loi 
o Pour les autres cours, le contenu est déterminé par les centres eux-mêmes en fonction de la 

demande. 
 

• La détermination des socles de compétences sont-ils revus de manière régulière (si oui, 
fréquence)?  

o C'est le cas des formations initiales, le Département de l'agriculture et de la pêche organisant 
des consultations avec les organisations agricoles. Ces consultations sont organisées sur une 
base ad hoc (?). 

• Quels sont les socles de base que vous estimez minimale pour exercer la fonction de chef 
d’exploitation ? 

o Le programme de formation initiale comprend les éléments suivants: 
§ Législation générale (aménagement du territoire, emploi, ...) 
§ Législation agricole spécifique (politique de l'UE, droit de l'environnement, loi sur les 

baux, législation sur la fumure...) 
§ Entreprises: financement, divers modes de fonctionnement 
§ Questions sociales, familiales et éthiques liées à l'acquisition / prise en charge 
§ Régime fiscal et TVA 
§ Comptabilité et gestion prudentielle 
§ Obligations administratives 
§ Gestion financière à la ferme 
§ Compétences entrepreneuriales: mécanismes de marché, coopération, 

responsabilité sociale, organisation des entreprises 
§ Où trouver des informations agricoles (Structures en agriculture, chantiers de 

construction) 
§ Auto-réflexion et auto-évaluation 
§ Connaissances et compétences techniques spécifiques de base selon chaque secteur 

agricole concerné 
• Comment en vérifie-t-on l’acquisition? Qui contrôle l’acquisition des socles de 

compétences ? 
o Les étudiants doivent passer un examen (installatie-attest) qui consiste en un test oral et écrit. 

Un représentant de l'autorité de gestion est présent dans le jury de l'examen oral dans lequel 
les étudiants doivent présenter la situation socio-économique d'une ferme pour démontrer 
un aperçu économique. 

o Les organismes sans but lucratif comme Groene Kring, NAC ... gèrent l'acquisition de ces 
compétences de base. Mais aussi le gouvernement, parce qu'ils organisent l'examen. Pour les 
cours de démarrage, il y a un examen, qui est organisé par le Gouvernement flamand 
(installatieproef). 

• Comment identifiez-vous les besoins en formation ? Constatez-vous une inadéquation entre 
les besoins identifiés et les formations réellement suivies ? Si oui, pouvez-vous l’expliquer ?  

o Il n'y a pas de consultation structurelle. La consultation est organisée sur une base ad hoc 
avec les centres agréés et les organisations agricoles 

• Quels sont les 10 besoins prioritaires (ou défis) actuellement définit ? 
o /  

• Avez-vous observé une évolution des besoins ces dernières années ? Si oui, lesquels ? 
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o Les compétences entrepreneuriales, un nombre croissant de cours obligatoires (phytolicense, 
transport d'animaux ...), de nouvelles réglementations, par ex. Sur l'environnement et la 
biodiversité 

Thème 5 : Encadrement pédagogique et techniques d’information-formation  
• D’où proviennent les formateurs ? 

o Éducation agricole, éducateurs d'organisations agricoles, centres de recherche, spécialistes 
(monde des affaires, fonctionnaires (juristes)). 

• Comment définit-on les compétences du formateur ? 
o Les compétences en enseignement et en communication sont importantes pour différents 

types de cours. Pour les formations courtes (conférences), la connaissance est plus 
importante. 

• Existe-t-il une liste de formateurs agréés (liste fermée de données) dans laquelle les centres 
sont obligés de puiser ? Sont-ils des professionnels de la formation ou exercent-ils la fonction 
de formateurs en plus de leur métier principal ?  

o Une liste des enseignants agréés existe. Les conditions d'inscription reposent en grande 
partie sur les connaissances techniques, mais ne sont pas strictes. 

• Une formation pédagogique des formateurs est-elle exigée ? Sur quelle base (diplôme en 
pédagogie, niveau d’études, expériences,…).  

o / 
• Existe-t-il des formations à distance ? Si oui, comment sont-elles organisées ?  

o Actuellement il n’existe pas de formations à distance. Mais il y a eu des projets sur des cours 
à distance. 

Thème  6 : Visibilité/communication 
• Pour chaque formation proposée, le candidat a t-il connaissance des compétences à acquérir 

(« au terme de la formation, je serai capable de… ») ? 
o Oui. C'est le cas de la formation initiale et des cours de base en phytolicence. Le contenu du 

cours de formation peut être consulté en ligne. 
• Existe-t-il un cadastre de toutes les formations organisées dans votre région ? Si oui, qui 

centralise l’information et comment est-elle diffusée ?    
o Les centres eux-mêmes sont responsables de la publication de leur offre éducative. 

• Si non, qui diffuse l’information et comment (mail, journaux, …) ? 
o / 

 
  



	

	

14	

 

Portugal 

Thème 1 : Contexte. 

• Quelles formations existent dans votre pays pour les personnes qui n’ont pas de diplôme 
scolaire en agriculture et qui souhaitent se former ? 

Type 
d’activités 

Nbr d’heures 

Objectifs Matières Type de 
cours 

Conditions 
d’accès à 
l’activité 

Aides investissement ou 
autre 

Cours de 
techniques 
agricoles 
durables  

50 horas 

 

Acquisition de 
connaissances 
et 
compétences 
en matière de 
technique 
agricoles 
soutenable 

Biologie, chimie, 
botanique, 
zootechnie, 
fertilisation, 
sciences naturelles, 
génétique, 
économie, génie 
rural, meilleures 
pratiques, produits 
innovants,… 

Théoriques 
(et 
pratiques) 

 Obligatoire para – para JA 1ª 
instalação (opção de Serviços 
de aconselhamento)  

Obligatoire para JA 1ª 
instalação e outros 
agricultores  em inicio de 
actividades  candidatos ao 
Pagamento Base 1º Pilar da 
PAC 

 

Cours de 
gestion et 
d’économie 
agricole 

50 heures 

Acquisition de 
connaissances 
et 
compétences 
en matière de 
gestion et 
économie 
agricole 

Aspects 
économiques, 
financiers, 
juridiques, 
fiscaux,... liés à 
l’installation ; Etude 
économique, 
analyse et gestion 
d’un type 
d’exploitation ;  
politique agricole 
commune (+aides) 

 

Théoriques 
(et 
pratiques) 

 Opcional – para JA 1ª 
instalação (opção de Serviços 
de aconselhamento)  

Obligatoire para JA 1ª 
instalação e outros 
agricultores  em inicio de 
actividades  candidatos ao 
Pagamento Base 1º Pilar da 
PAC 

 

Cours de 
perfectionnem
ent – 
orientation 
productive 

50 ou 75 (en 
fonction des 
cultures de 
l’exploitation) 

 

Développeme
nt et 
approfondisse
ment de 
connaissances 
et 
compétences 
acquises 

Aspect(s) 
technique(s) de 
l’exploitation ;  
utilisation nouvelles 
technologies ; 
aspect sanitaires ; 
Ou recherche de la 
qualité 

Théoriques 
(et 
pratiques) 

 Opcional – para JA 1ª 
instalação (opção de Serviços 
de aconselhamento)  

Obligatoire para JA 1ª 
instalação e outros 
agricultores  em inicio de 
actividades  candidatos ao 
Pagamento Base 1º Pilar da 
PAC 

Stages 

50 heures  

  Pratiques  Obligatoire si cours 
techniques agricoles et cours 
de gestion et d’économie 

Cours de 
Production 
raisonnable et 
agriculture 

Développeme
nt et 
approfondisse
ment de 

Production 
raisonnable et 
l'agriculture 
biologique - 

Théoriques 
(et 
pratiques) 

 Obligatoire pour les aides 
agroenvironnementale 
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Type 
d’activités 

Nbr d’heures 

Objectifs Matières Type de 
cours 

Conditions 
d’accès à 
l’activité 

Aides investissement ou 
autre 

biologique 

50 jusqu’à 75 h 

connaissances 
et 
compétences 
acquises 

meilleures 
pratiques e 
techniques 
agricoles, aspect 
sanitaires ; Ou 
recherche de la 
qualité, … 

Cours 
d’application 
de pesticides 

Application 
sûre et 
responsable 
pour les 
produits 
phytopharma
ceutiques – 
permit de 
licence pour 
acheter et 
application 
des pesticides 

Aspect(s) 
technique(s) liés à 
l'utilisation des 
pesticides avec 
réduction du risque  

Théoriques 
ou 
pratiques 

scolarité 
obligatoire 

 Obligatoire 

Bien-être 
animal 

Développeme
nt et 
approfondisse
ment de 
connaissances 

Protection dans les 
locaux de 
production, dans le 
transport et 
abattage  

Théoriques 
ou 
pratiques 

scolarité 
obligatoire 

Obligatoire 

Engins 
agricoles 

250 h 

Permission de 
conduire 

 Théoriques 
ou 
pratiques 

scolarité 
obligatoire 

Obligatoire – conduction des 
tracteurs  

Cours de 
perfectionnem
ent 

ou 

Diversification  

ou 

Spéculation 

Jusqu’ à 140 
heures 

Développeme
nt et 
approfondisse
ment de 
connaissances 
et 
compétences 
acquises 

Aspect(s) 
technique(s) 
économique(s) de 
l’exploitation ; 
Technologies de 
production 
soutenables ; 
biodiversité, gestion 
de l’eau ; efficience 
des ressources et 
de l’énergie ; 
chaines  
agroalimentaires – 
circuits cours 
alimentaire 

Ou diversification 
de la base 
économique 
agricole et florestal 

Ou utilisation 
nouvelles 
technologies 

Ou aspect sanitaires 

Théoriques 
ou 
pratiques 
(séance 
d’études, 
visites 
guidées, 
cours à 
distance, 
stages) 

scolarité 
obligatoire 

Non obligatoire 
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Type 
d’activités 

Nbr d’heures 

Objectifs Matières Type de 
cours 

Conditions 
d’accès à 
l’activité 

Aides investissement ou 
autre 

et environment 

Ou recherche de la 
qualité rapport avec 
l’aspect 
multifonctionnel de 
l’agriculture 

 
• Certaines formations sont-elles obligatoires pour obtenir des aides, une autorisation, un droit 

d’accès ou autres ? 
o Oui 

• Qui organise les formations de base et continue ? (Etat, privé, mixte)  
• Existe-t-il un partenariat avec des entreprises privées dans l’organisation des cours ou des 

stages ? 
o Oui 

Thème 2 : Publics cibles 
• Quel est le type de public que touchent les formations ? Qu’en est-il des demandeurs 

d’emploi ?  
o Jeunes/futurs agriculteurs et agriculteurs déjà installé  

• Est-il tenu compte du niveau de formation initiale du public ?  
o Non (pour certains, il est obligatoire) 

• De l’âge ? De l’origine (famille agricole) ? Faut-il mixer les différents publics au sein d’une 
même classe ?  

• Constatez-vous une inadéquation entre les besoins identifiés et les formations réellement 
suivies ? Si oui, pouvez-vous l’expliquer ?  

o Il y a  des besoins de formation dans l'implantation et la phase précoce de l'activité dans les 
premières années, qui est fourni en option dans ce cadre de programmation du 
développement rural. Cette formation (de type formation/action) est soutenu par environ 
50%, financé par le FSE et implique des coûts élevés pour les jeunes/futurs agriculteurs. 

• Un employé ou un ouvrier agricole doit-il suivre des formations de base ou des formations 
plus spécifiques ?  

o Il n’est pas obligatoire de formation agricole ou forestière de base. Il est nécessaire, une 
formation spécifique pour les travailleurs exerçant des fonctions en tant qu'opérateur de 
machines agricoles, l'applicateur et distributeur de produits de protection des plantes, 
zookeeper et transport des animaux et l'opérateur de la ligne d'abattage. 

Thème 3 : Compétence organisationnelle 
• Qui définit les matières des formations et les socles de compétences ?   

o Ministère de l'Agriculture en collaboration avec les organisations représentant les 
agriculteurs / forestiers et les universités. 

• Qui organise les formations de base et continue ? (Etat, privé, mixte)  
o Etat, privé, mixte. 

• Les formations sont-elles toutes reconnues par un organisme officiel et sanctionnées par un 
diplôme ?  

o Oui. Avec un diplôme. 
• Les activités de formation font elles l’objet d’appel à projets ? Si oui, quels sont les critères 

de sélections principaux et sous quelle fréquence?  
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o Oui, dans le cas d'une formation soutenue par le  Fonds FEADER e FSE. Pertinence des 
activités proposées et couverture du plan de formation; l'expérience et la qualification des 
entreprises et de les organisations de la formation. 

• Quels sont les critères pour qu’un organisme puisse être reconnu pour donner des 
formations ? 

o Constitution de l'entité (légalement constituée et n’être  pas interdit ou l'exercice de 
l'activité); Définition de l'activité de formation (domaines de l'éducation et de la formation où 
ils veulent concentrer l’offre de formation, des dispositifs de formation, et le public cible); la 
structure formative (ressources humaines et matérielles appropriées pour l'offre de 
formation). 

• Le nombre de centres de formation agréés est-il déterminé ?  
o Non, le nombre de prestataires de formation agréés n’est pas pré-régler. Toute entité à 

condition qu'il remplisse les critères ci-dessus, peuvent obtenir une certification par domaine 
de l'éducation et de la formation. 

• Existe-t-il une obligation d’évaluation ou d’autoévaluation permanente des centres de 
formations ?  

o Non, il existe un échantillon d'évaluation. 
• En fonctions des différentes activités de formation et le public cible, quelles en sont les 

sources de financement?  L’état, une région (ou Lander), le privé (employeur,…), le Fonds 
Social Européen, autre ? Est-ce que certains cours sont payants et si oui, lesquels ?   

o Auto-financement, FSE et FEADER. 

Thème 4 : Socles de compétences 
• Comment sont identifiés les besoins et qui définit les socles de compétences (autorités, 

centres de recherches, universités ou écoles, …?)  
o Il existe les Conseils Sectoriels pour les qualifications qui sont techniques et des groupes de 

travail consultatif mis en place par l'Agence Nationale de Qualification I.P. (ANQ - dans le 
cadre du Ministère de l'éducation), et constituent les structures du Système Nationales de 
Qualifications. Aussi le Réseau Rural National mis en place des questionnaires. 

 
• Existe-t-il un outil spécifique (Commission, Groupe de travail,…) ? 

o Oui. Il existe un Conseil Sectoriel Pour Les Qualifications (secteur agro-alimentaire) aux quelle 
s’inscrit le Ministère de l'agriculture, dont les fonctions sont:  

§ Identifier les besoins en qualifications et compétences qui répondent aux 
changements dans les différents secteurs de la société; 

§ Présenter les propositions qu'ils jugent appropriées pour la modernisation et le 
développement du catalogue national des qualifications (CNQ); 

§ Analyser et donner des avis sur des propositions de mise à jour et le développement 
de la CNQ présentées par d'autres entités; 

§ Soutenir la conception des qualifications; 
§ Faciliter la coordination avec les organes compétents dans chaque secteur d'activité, 

à travers une logique de coopération, dans le but de renforcer le développement de 
solutions innovantes à la question des compétences et des qualifications; 

§ Identifier les compétences techniques et méthodologiques pour soutenir ANQ dans 
les processus et le développement de la CNQ mise à niveau, en particulier dans les 
techniques de construction professionnels / de référence, les normes de formation 
et des critères pour la reconnaissance des profils de compétences professionnelles. 

•  La détermination des besoins et des socles de compétences sont-ils revus de manière 
régulière  (si oui, fréquence)?  

o Les conseils sectoriels ont pour objectif principal d'identifier, en tout temps, les exigences de 
mise à jour du catalogue national des qualifications, et collaborer avec l'Agence nationale 
pour la qualification et de formation professionnelle (ANQEP) dans les travaux menant à cette 
mise à jour et le développement. Les conseils sectoriels ont un caractère hautement 
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stratégique de la fonction et agissent comme une première ligne d'une œuvre plus 
opérationnelle à développer dans un réseau et la coopération logique. 

• Qui contrôle l’acquisition des socles de compétences ?  
o Le Ministère de l'Education et le Ministère d'Agriculture en conformité avec le type de 

formation. 
• Les socles de compétences sont-ils définis tant pour la formation de base que pour la 

formation continue ?  
o Oui.  

• Si oui, ces socles sont-ils inspirés, voir identiques, aux socles définis dans le cadre des études 
du type scolaire ou universitaires (bachelier, master, …)    

o Oui,  avec la formation que vous voulez. Si vous suivez un référentiel de formation, devrait 
respecter la base du niveau d'accès. Dans les situations de type formation/action c`est 
nécessaire un niveau d'accès minimum de l'enseignement obligatoire. 

• Quels sont les socles de base que vous estimez minimale pour exercer la fonction de chef 
d’exploitation ?  

o La profession  agriculteur / chef d'exploitation ne pas être une profession réglementée, ne 
nécessite pas d'exercer un niveau de formation. 

• Si oui, comment vérifie-t-on l’acquisition?  
o On ne peut pas appliquer. 

• Quels sont les 10 besoins prioritaires (ou défis) actuellement définit ?  
o Distribution, vente et application des pesticides; Agriculture de production soutenable; Bien-

être animal ; Mécanisation agricole ; Mycologie ; Technologies de production soutenable ; 
Biodiversité ; Gestion de l’eau ; Efficience des ressources et de l’énergie ; Chaines  
agroalimentaires – circuits cours alimentaire. 

• Existe-t-il un partenariat dans l’identification des besoins ?  
o Oui, les membres qui composent le conseil sectoriel, à savoir : 

§ Les ministères qui supervisent les secteurs d'activité couverts par chaque Conseil 
sectoriel 

§ Les partenaires sociaux 
§ Entreprises 
§ Les entités de formation de types différents (publics, les écoles privées ou les 

associations, les écoles professionnelles, centres de formation du réseau    IEFP, les 
organismes de formation accrédités, les écoles techniques, etc.) 

§ Les centres de technologie 
§ Les autorités compétentes: Que régissant l'accès aux professions; avec la 

responsabilité de certifications spécifiques; avec la responsabilité de la 
réglementation des secteurs d'activité économique 

§ Des experts indépendants 
• Avez-vous observé une évolution des besoins ces dernières années ? Si oui, lesquelles ?  

o Oui, dans les domaines cités précédemment. 

Thème 5 : Encadrement pédagogique et techniques d’information-formation  
 

• Une formation pédagogique des formateurs est-elle exigée ? Sur quelle base (diplôme en 
pédagogie, niveau d’études, expériences,…) ?  

o Oui, c`est exigé une formation pédagogique des formateurs. 
• Existe-t-il un suivi (obligatoire ou non) voir une aide aux formateurs qui sont confrontés à des 

problèmes d’ordre pédagogique (cours, conseils, prospectus,…) ?   
o Il y a aussi un coordinateur pédagogique avec compétence pour assurer la conformité à 

l'exécution de la formation et d'établir le lien entre les formateurs et les élèves. 
• Existe-t-il une liste de formateurs agréés (liste fermée de données) dans laquelle les centres 

sont obligés de puiser ?  
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o Oui, il existe une liste de formateurs agréés pour les domaines : Distribution, vente et 
application des pesticides; Agriculture de production soutenable; Bien-être animal ; 
Mécanisation agricole ; Mycologie. 

• Sont-ils des professionnels de la formation ou exercent-ils la fonction de formateurs en plus 
de leur métier principal ? 

o Oui,   ils peuvent. 
• Eprouvez-vous des difficultés à trouver des formateurs et plus particulièrement pour certains 

socles de compétences ?  
o Oui, parfois. 

• Quelles sont les solutions ?  
o Lorsque nous n` avons pas de formateurs qui  correspondent aux exigences, nous recourons, 

aux universités et aux organisations de agriculteurs spécialises dans le domaine de la 
formation. 

• Les formateurs ont-ils (obligatoirement) un statut d’indépendant ou donnent-ils de 
formations dans le cadre de leur travail ? Sont-ils salariés. ? Quelles sont les salaires et 
indemnités prévus (y compris déplacements)? Ils ont un statut d’indépendant.    

o Les salaires  ne sont pas réglementés ou définis, ils sont en régime libre. 
• Existe-t-il des formations à distance ?  

o Oui. 
• Si oui, comment sont-elles organisées ?  

o Sont des formations mixtes avec des sessions on-line et des sessions qu’exigent la pratique 
(en classe ou sur le terrain) sur la plate-forme spécifique.  

• Utilisez-vous d’autres techniques de communication comme les capsules vidéos, la vidéo-
conférence ?  

o Non. 
• Si oui, quels avantages en tirez-vous ?    

o On ne peut pas appliquer. 

Thème  6 : Visibilité/communication 
• Pour chaque formation proposée, le candidat a t-il connaissance des objectifs poursuivis 

(« au terme de la formation, je serai capable de… ») ?  
o Oui. Toute la formation a défini des objectifs, le contenu, l'évaluation, le temps et 

compétences à la sortie de la formation pour différents publics cibles. 
• Existe-t-il un cadastre de toutes les formations organisées dans votre région ?  

o Oui, pour les domaines : Distribution, vente et application des pesticides; Agriculture de 
production soutenable; Bien-être animal ; Mécanisation agricole ; Mycologie, disponible sur 
internet. 

• Si oui, qui centralise l’information et comment est-elle diffusée ?   
o Ministère de l'Agriculture, Ministère de l'Éducation et des organismes de formation par leurs 

sites Internet. 
• Si non, qui diffuse l’information et comment (mail, journaux, …) ?  

o On ne peut pas appliquer. 

Questions subsidiaires. 

 
• Existe-t-il une formation obligatoire pour pouvoir utiliser les pesticides (type phyto-licence) 

ou sur d’autres thèmes (bien-être animal,…) ? Explicitez 
o Oui. Il existe une formation obligatoire  pour application de pesticides et pour zookeeper et 

transport des animaux et l'opérateur de la ligne d'abattage. 
• Existe-t-il une obligation d’un permis spécifique pour conduire les engins agricoles (tracteurs 

par exemple) ?  
o Oui. Engins agricoles (250 h) que permet de conduire.  
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• Si oui, dans quelles activités de formation sont-elles prévues ?  
o 621277 - Operador/a Agrícola 
o 621155 - Operador/a de Máquinas Agrícolas 
o 621283 - Operador/a de Pecuária 
o 621312 - Técnico/a de Produção Agropecuária 
o 621313 - Técnico/a Vitivinícola 

 
 

 

Suède 

Thème 1 : Contexte. 

• Quelles formations existent dans votre pays pour les personnes qui n’ont pas de diplôme 
scolaire en agriculture et qui souhaitent se former ? 

o En premier lieu, il y a les écoles secondaires supérieures (3 ans) qui forment aux thèmes de 
l'agriculture, de l'horticulture, de la foresterie et des sciences vétérinaires. Après cela, il y a 
les niveaux collège et diplômes universitaires dans de nombreux domaines agricoles 
différents : gestion d’une exploitation agricole, élevage, économie, grandes cultures, 
protection de l'environnement,  développement rural, sciences vétérinaires ....... Les écoles 
secondaires supérieures sont gérées par les départements (county councils) ou d'autres 
acteurs. Dans certains cas, la municipalité est le propriétaire et le gestionnaire de l'école. Il 
existe également un certain nombre d'écoles gérées par des Sociétés d’économie rurale et 
agricoles. Les institutions universitaires sont gérées par l'Etat. Les écoles organisent 
également des courts stages de formation pour les étudiants adultes qui veulent acquérir des  
compétences complémentaires. Il s’agit là d’une sorte de cours «sur demande». 

o En général, les formations sont organisées au niveau de chaque municipalité/région et des 
agences de chômage. S'il existe une demande de main-d'œuvre qualifiée auprès des 
entreprises agricoles et forestières locales, des formations peuvent être organisées.  

• Certaines formations sont-elles obligatoires pour obtenir des aides, une autorisation, un droit 
d’accès ou autres ? 

o La plupart des cours sont obligatoires afin d'obtenir différents certificats pour la conduite de 
machines, le travail dans la foresterie, et ainsi de suite. 

• Qui organise les formations de base et continue ? (Etat, privé, mixte)  
o Mixte mais principalement privé. Quatre principaux acteurs sont impliqués dans le système 

agricole suédois : les municipalités, les départements, l'état et les Sociétés d’économie rurale 
et agricoles. Au niveau de l'école secondaire supérieur, il existe des "conseils professionnels » 
(yrkesråd) au sein desquels la Fédération des agriculteurs suédois (LRF), l'Union des 
travailleurs agricoles et d'autres acteurs sont représentés. L'une de leurs tâches est de faire 
correspondre la formation aux besoins des entreprises agricoles. 

• Existe-t-il un partenariat avec des entreprises privées dans l’organisation des cours ou des 
stages ? 

o Oui 

Thème 2 : Publics cibles 
• Quel est le type de public que touchent les formations ? Qu’en est-il des demandeurs 

d’emploi ? 
o Principalement des chômeurs et d'autres domaines de compétences professionnelles. Au 

cours des dernières années, migrants et réfugiés. Ceux qui ont un emploi et qui souhaitent 
changer doivent financer eux-mêmes la formation. Du chômage. 

o  
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• Est-il tenu compte du niveau de formation initiale du public ? De l’âge ? De l’origine (famille 
agricole) ? Faut-il mixer les différents publics au sein d’une même classe ? 

o Il n’est pas tenu compte de l'âge et des antécédents. La formation est basée sur les 
compétences à maîtriser en lien avec la capacité et le niveau de connaissance de chaque 
individu. Parfois, les cours de formation sont divisés en modules.  

Thème 3 : Compétence organisationnelle 
• Les formations sont-elles toutes reconnues par un organisme officiel et sanctionnées par un 

diplôme ?  
o Oui 

• Les activités de formation font elles l’objet d’appel à projets ? Si oui, quels sont les critères 
de sélections principaux et sous quelle fréquence? 

o Oui 
• Quels sont les critères pour qu’un organisme puisse être reconnu pour donner des 

formations ? Le nombre de centres de formation agréés est-il déterminé ? 
o Selon le type de formation, ils doivent posséder un staff ou du personnel enseignant certifié. 

• En fonctions des différentes activités de formation et le public cible, quelles en sont les 
sources de financement?  L’état, une région, le privé (employeur,…), le Fonds Social 
Européen, le FEADER, autre ? A quel budget annuel cela correspond-il dans votre état - 
région ? Si FEADER, quel pourcentage du budget total ? 

o Fondamentalement, toute formation éducation est financée par l'Etat. Les universités sont 
gratuits et les municipalités ou les sociétés d’économie agricole et rurale reçoivent une 
cotisation annuelle de l'état pour chaque étudiant afin de couvrir tous leurs coûts. Les cours 
de formation plus courts disposés «à la demande» par les écoles secondaires supérieures ne 
sont pas gratuits, mais très souvent, les étudiants peuvent obtenir du financement par 
l'intermédiaire des bureaux de l'emploi, via leur employeur ou via un prêt subsidié. Exemples 
de ce type de formation :  

§ Certificat pour l’utilisation de pesticides ou herbicides spéciaux (phytolicence ?) 
§ Licence pour la conduire des véhicules à quatre roues sur le terrain 
§ Permis de conduire un tracteur sur la voie publique 
§ Cours de jardinage destinés aux adultes  

o Les sources de financement peuvent être l'une des sources mentionnées ci-dessus. Il est 
difficile de présenter un chiffre pour un budget annuel. La plupart des subventions sont 
distribuées par le gouvernement en fonction de la demande des régions et d'autres 
organisations. Certains des cours de formation dans le secteur agricole et forestier peuvent 
être financés par des mesures de développement rural 
http://www.jordbruksverket.se/swedishboardofagriculture/engelskasidor/ruralopportunities.
4.6621c2fb1231eb917e680003734.html 

Thème 4 : Socles de compétences 
• Qui définit les matières des formations et les socles de compétences ?   (autorités, centres de 

recherches, universités ou écoles, …?). Existe-t-il un outil spécifique (Commission, Groupe de 
travail,…) ? 

o Toutes les parties prenantes (municipalités, départements, Etat et les Sociétés d’économie 
rurale et agricoles) sont impliquées dans une certaine mesure, souvent en coopération avec 
des entreprises / organisations agricoles et forestières 

• La détermination des socles de compétences sont-ils revus de manière régulière (si oui, 
fréquence)?  

o Pas sur une base régulière, juste sur demande 
• Quels sont les socles de base que vous estimez minimale pour exercer la fonction de chef 

d’exploitation ? 
o Leadership et compétences économiques et financières. La gestion moderne de l'agriculture 

exige des compétences dans tous les domaines mentionnés ci-dessous. 
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• Si oui, comment vérifie-t-on l’acquisition? Qui contrôle l’acquisition des socles de 
compétences ? 

o Chaque formation est accompagnée d'un certificat qui vérifie les compétences acquises. Les 
certificats sont remis à ceux qui ont réussi le cours. 

• Comment identifiez-vous les besoins en formation ? Constatez-vous une inadéquation entre 
les besoins identifiés et les formations réellement suivies ? Si oui, pouvez-vous l’expliquer ?  

o Le niveau et le type des besoins de formation sont identifiés lors de réunions avec des 
entreprises / organisations agricoles et forestières. Les disparités peuvent être identifiées au 
moyen de différentes méthodes d'évaluation, tant avec les participants aux cours de 
formation qu'avec les entreprises / organisations agricoles et forestières. 

• Quels sont les 10 besoins prioritaires (ou défis) actuellement définit ? 
o Financement des cours et formation 
o Financement des participants (coût de la vie, etc.) 
o Conditions à long terme pour les organisations et les entreprises qui dispensent des 

formations 
• Avez-vous observé une évolution des besoins ces dernières années ? Si oui, lesquels ? 

o Pas vraiment en dehors d'un développement constant des techniques utilisées dans les 
entreprises agricoles et forestières et des exigences accrues de sensibilisation et de 
compétences dans les activités liées au changement climatique. 

Thème 5 : Encadrement pédagogique et techniques d’information-formation  
• D’où proviennent les formateurs ? 

o Du chômage et d'autres domaines de compétences professionnelles. Au cours des dernières 
années, l'immigration de réfugiés. 

• Comment définit-on les compétences du formateur ? 
o Méthodes d'évaluation formelle, mais surtout à travers entretiens et tests 

• Existe-t-il une liste de formateurs agréés (liste fermée de données) dans laquelle les centres 
sont obligés de puiser ? Sont-ils des professionnels de la formation ou exercent-ils la fonction 
de formateurs en plus de leur métier principal ?  

o La plupart du temps 
• Une formation pédagogique des formateurs est-elle exigée ? Sur quelle base (diplôme en 

pédagogie, niveau d’études, expériences,…).  
o Variable selon la qualification de l'enseignant, mais surtout exigence en matière d'expérience 

et de formation professionnelle dans le domaine de la formation concernée. 
• Existe-t-il des formations à distance ? Si oui, comment sont-elles organisées ?  

o Pas si fréquent mais il y a une augmentation de ce type de formation ces dernières années. 
Difficile à organiser avec une haute qualité mais il y a beaucoup d'innovations dans les 
méthodes d'apprentissage à distance... 

Thème  6 : Visibilité/communication 
• Pour chaque formation proposée, le candidat a t-il connaissance des compétences à acquérir 

(« au terme de la formation, je serai capable de… ») ? 
o Oui 

• Existe-t-il un cadastre de toutes les formations organisées dans votre région ? Si oui, qui 
centralise l’information et comment est-elle diffusée ?    

o Pas d'une manière formelle 
• Si non, qui diffuse l’information et comment (mail, journaux, …) ? 

o Habituellement par des publications sur divers sites Web. 
 

Organisations / contact / site / documents utiles 
 

a) L’Association des écoles agricoles (naturbruksskolornas förening) est susceptible de fournir des infos sur 
les écoles secondaires supérieures. http://www.naturbruk.se/ (en suédois ! ). Contact : Maria Elinder, 
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représentante pour les écoles secondaires supérieures d’agriculture, sylviculture et horticulture  - 
maria.elinder@naturbruk.se. Liens vers des pages Web en anglais, avec des informations sur l'éducation 
qu'ils offrent en attente. 
b) Niveau universitaire. Contact : Thomas Norrby, Thomas.Norrby@slu.se 
 http://www.skolverket.se/om-skolverket/andra-sprak-och-lattlast/in-english/the-swedish-education-
system/upper-secondary-school/about/natural-resource-use-programme-1.102994  
http://www.slu.se/en/education/ 
Bo Wiberg (bo.wiberg@edu.nll.se) , headmaster for an agricultural school outside Luleå in Northern 
Sweden and also chairman in the association of Swedish agricultural schools. www.naturbruk.se 
 
Présentation du système scolaire suédois disponible  (présentation générale de l'éducation formelle 
incluant l'enseignement professionnel au niveau du deuxième cycle du secondaire). 
 
 
 

 
Finlande 

Thème 1 : Contexte. 

• Quelles formations existent dans votre pays pour les personnes qui n’ont pas de diplôme 
scolaire en agriculture et qui souhaitent se former ? 

o En Finlande, il existe de nombreuses possibilités de formation/« mise à jour » des 
connaissances «hors de l'école». Dans le cadre du programme de développement rural pour 
la Finlande continentale (RDP FI), il existe des possibilités de mise à jour / formation 
complémentaire / transfert de connaissances en agriculture soutenues par la Mesure 1. 

o La Finlande possède un système de qualifications / diplômes professionnels couvrant 
différents types : qualifications / diplômes professionnels, autres qualifications 
professionnelles / diplômes et qualifications / diplômes professionnels spécialisés. Ci-dessous, 
descriptions des qualifications internationales annexes : 

o Qualification en matières de ressources naturelles et d'environnement: 
http://www.oph.fi/saadokset_ja_ohjeet/opetussuunnitelmien_ja_tutkintojen_perusteet/am
matilliset_perustutkinnot/kv_todistusliitteet/luonnonvara-_ja_ymparistoala 

o Qualification professionnelle (Direction générale des ressources naturelles et 
environnementales): 
http://www.oph.fi/saadokset_ja_ohjeet/opetussuunnitelmien_ja_tutkintojen_perusteet/am
matilliset_perustutkinnot/kv_todistusliitteet/ammattitutkinnot 

o Qualifications professionnelles spécialisées (Direction générale des ressources naturelles et 
de l'environnement): 
http://www.oph.fi/saadokset_ja_ohjeet/opetussuunnitelmien_ja_tutkintojen_perusteet/am
matilliset_perustutkinnot/kv_todistusliitteet/erikoisammattitutkinnot 

 
Les classes mentionnées ci-dessus, sont des degrés entiers, mais il est également possible 
d'étudier seulement certaines parties d'entre eux. 
En outre, les académies / collèges peuvent fournir d'autres formations ne correspondant pas à un 
degré. 
 

• Certaines formations sont-elles obligatoires pour obtenir des aides, une autorisation, un droit 
d’accès ou autres ? 

o L’Agence rurale organise des formations obligatoires pour les agriculteurs qui envisagent de 
mettre en œuvre des MAEC (RDP / FEADER). 

o La réglementation des branches administratives exige certaines qualifications ou le suivi de 
modules pour pouvoir exercer certains certaines tâches (transport d'animaux, abattage, 
insémination artificielle, traitement des produits phytopharmaceutiques). En outre, pour être 
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en mesure d'obtenir certaines aides, une formation sur le terrain est nécessaire. C'est le cas, 
par exemple, du changement des générations en agriculture (reprise d’exploitation ?). 

 
• Qui organise les formations de base et continue ? (Etat, privé, mixte)  

o Les prestataires d'enseignement professionnel sont des agents l'état, des agents des conseils 
municipaux et des fondations, parmi ceux qui peuvent et ont des entreprises.  

• Existe-t-il un partenariat avec des entreprises privées dans l’organisation des cours ou des 
stages ? 

o L'enseignement et la formation professionnels en Finlande sont fortement axés sur le travail 
pratique et une partie de l'apprentissage se fait sur le lieu de travail. En outre, les collèges 
font beaucoup de coopération avec les entreprises au niveau local. Les collèges peuvent 
également appliquer l'aide de RDP pour des projets d'éducation, qui ne sont pas compris 
dans leurs tâches de base. 

 

Thème 2 : Publics cibles 
• Quel est le type de public que touchent les formations ? Qu’en est-il des demandeurs 

d’emploi ? 
o A propos des cours : http://www.te-

services.fi/te/en/jobseekers/career_education_training/vocational_labour_market_traini
ng/index.html  

• Est-il tenu compte du niveau de formation initiale du public ? De l’âge ? De l’origine (famille 
agricole) ? Faut-il mixer les différents publics au sein d’une même classe ?  

o L'enseignement et la formation professionnels en Finlande sont fortement axés sur le travail 
pratique et une partie de l'apprentissage se fait sur le lieu de travail. En outre, les collèges 
font beaucoup de coopération avec les entreprises au niveau local. Il existe également des 
cours organisés pour les chômeurs afin de renforcer leurs capacités sur le marché et mettre à 
jour leur savoir-faire. La formation professionnelle liée au marché du travail est 
principalement destinée aux chômeurs ou aux travailleurs qui risquent de perdre leur emploi. 
L'éducation s'adresse aux adultes qui ont terminé leur scolarité obligatoire. Pour plus 
d'informations: Http://www.te-
services.fi/te/en/jobseekers/career_education_training/vocational_labour_market_training/i
ndex.html 

o A travers des projets de transfert de connaissances financés par le RDP (Mesure 1), le groupe 
peut être constitué d'entrepreneurs de différents domaines. La mesure des connaissances et 
de l'information devrait permettre aux agriculteurs, aux exploitants forestiers, aux personnes 
travaillant dans le secteur alimentaire et aux PME rurales de renforcer leur compétitivité et 
l'efficacité des ressources et d'améliorer leur performance environnementale tout en 
contribuant à la durabilité de l'économie rurale. 

o Les objectifs sont de renforcer les compétences liées à la gestion et au développement de 
l'entreprise, à la commercialisation, à l'environnement, à la gestion de l'eau et à l'efficacité 
énergétique, à l'amélioration indépendante des compétences professionnelles et au 
renforcement de la base de connaissances. De cette façon, des conditions préalables peuvent 
être créées pour le développement de nouveaux secteurs d'activité et des entreprises 
novatrices. 

o Si le projet est financé par l'approche Leader, le groupe de bénéficiaires peut être plus large. 
La sensibilisation et les compétences des entrepreneurs ruraux et des résidents en particulier 
seront construites dans des domaines tels que l'efficacité énergétique, l'exploitation de 
l'informatique et des connexions à distance, les possibilités de participation locale et 
entreprenante. L'objectif est de renforcer les compétences des associations, des acteurs du 
secteur tertiaire et des populations rurales. 

o Ainsi, la Mesure 01 du PDR finlandais est destinée au transfert des connaissances des 
agriculteurs et des propriétaires forestiers et d'autres PME dans les zones rurales. Dans le cas 
des projets financés via Leader (Mesure 19) le groupe cible peut être plus vaste et il peut y 
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avoir des jeunes, des personnes âgées, des immigrants, des chômeurs, etc. ... comme groupe 
cible. 

 

Thème 3 : Compétence organisationnelle 
• Les formations sont-elles toutes reconnues par un organisme officiel et sanctionnées par un 

diplôme ?  
o Non. Mais une compétence adéquate peut être prouvée par une compétence professionnelle 

acquise et / ou démontrée dans la pratique ou par un certificat de qualification approprié. 
• Les activités de formation font elles l’objet d’appel à projets ? Si oui, quels sont les critères 

de sélections principaux et sous quelle fréquence ? 
o Oui 

• Quels sont les critères pour qu’un organisme puisse être reconnu pour donner des 
formations ? Le nombre de centres de formation agréés est-il déterminé ? 

o La condition d'éligibilité est que le bénéficiaire ou, si le projet de formation est mis en œuvre 
par une partie autre que le bénéficiaire, l'exécutant est un fournisseur de formation 
professionnelle adéquate compte tenu de la nature et de la portée du projet de formation. 
Les unités offrant des services de formation doivent avoir les qualifications requises et les 
capacités appropriées, et leur personnel doit recevoir une formation régulière dans 
l'accomplissement de ces tâches. L'organisation qui offre des services de formation doit 
veiller à ce que son personnel soit compétent. Une compétence suffisante du personnel peut 
être prouvée par la compétence professionnelle acquise et / ou démontrée en pratique ou 
par un certificat de qualification approprié. 

• En fonctions des différentes activités de formation et le public cible, quelles en sont les 
sources de financement?  L’état, une région (ou Lander), le privé (employeur,…), le Fonds 
Social Européen, le FEADER, autre ? A quel budget annuel cela correspond-il dans votre état - 
région ? Si FEADER, quel pourcentage du budget total ? 

o L'État, les municipalités, le secteur privé, le Fonds social européen, le FEADER (y compris 
Leader, 5,2% du financement total du PDR) 

o Le montant réservé pour la Mesure 1 du PDR est de 80 millions € (FEADER) pour la période de 
programmation 2014-2020 + financement Leader 

Thème 4 : Socles de compétences 
• Qui définit les matières des formations et les socles de compétences ?   (autorités, centres de 

recherches, universités ou écoles, …?). Existe-t-il un outil spécifique (Commission, Groupe de 
travail,…) ? 

o Dépend de la personne chargée de la mise en œuvre du cours. Dans le PDR pour la Finlande 
continentale, la mesure 01 soutient des projets qui, de diverses manières, facilitent la mise à 
la disposition des agriculteurs, des propriétaires forestiers, des personnes travaillant dans le 
secteur alimentaire et des PME rurales des informations scientifiques, des innovations et 
d'autres compétences. La mesure sera mise en œuvre en tant que projets de développement. 
Les projets à mettre en œuvre comprendront la formation des groupes d'étudiants. En plus 
des cours de formation conventionnels, la formation peut aussi être offerte en ligne, lors 
d'ateliers, ou en tant que coaching ou démonstrations et des visites à court terme à la ferme 
et à l'entreprise. 

o Le contenu des cours est défini sur la base des besoins du groupe cible (agriculteurs). En 
Finlande, les organisations de conseil sont proches des agriculteurs, de sorte qu'elles ont une 
vue claire des besoins du terrain. 

• La détermination des socles de compétences sont-ils revus de manière régulière (si oui, 
fréquence)?  

o Non Il peut y avoir une sorte de variation, mais les questions environnementales sont 
d’actualité depuis beaucoup de temps. La compétitivité de l'agriculture a aussi été le thème 
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de nombreux projets. La production d'aliments biologiques et locaux est au top en ce 
moment. 

• Quels sont les socles de base que vous estimez minimale pour exercer la fonction de chef 
d’exploitation ? 

o Les compétences de base exigées pour la gestion agricole dépendent de la tâche. Pour 
certaines tâches en gestion agricole, le diplôme de maîtrise est nécessaire et pour une autre 
tâche, l'enseignement collégial de niveau agricole ou horticole. L'expérience et l'expertise 
dans la tâche sont évaluées. 

• Si oui, comment vérifie-t-on l’acquisition? Qui contrôle l’acquisition des socles de 
compétences ? 

o Dans le PDR, la condition d'éligibilité est que le bénéficiaire ou, si le projet de formation est 
mis en œuvre par une partie autre que le bénéficiaire, l'exécutant est un fournisseur de 
formation professionnelle adéquate compte tenu de la nature et de la portée du projet de 
formation. Les unités offrant des services de formation doivent avoir les qualifications 
requises et les capacités appropriées, et leur personnel doit recevoir une formation régulière 
dans l'accomplissement de ces tâches. L'organisation qui offre des services de formation doit 
veiller à ce que son personnel soit compétent. Une compétence suffisante du personnel peut 
être prouvée par la compétence professionnelle acquise et / ou démontrée en pratique ou 
par un certificat de qualification approprié. 

• Comment identifiez-vous les besoins en formation ? Constatez-vous une inadéquation entre 
les besoins identifiés et les formations réellement suivies ? Si oui, pouvez-vous l’expliquer ?  

o En Finlande, les organismes consultatifs travaillent à côté des agriculteurs, de sorte qu'ils ont 
une vue claire des besoins du terrain : https://www.proagria.fi/en 

• Quels sont les 10 besoins prioritaires (ou défis) actuellement définit ? 
• Avez-vous observé une évolution des besoins ces dernières années ? Si oui, lesquels ? 

o Des observations ont été faite lorsque de la préparation du PDR : 
§ développement des affaires: gestion, productivité, compétitivité, gestion financière, 

renouvellement des modèles et opérations commerciales, orientation vers le 
marché et la clientèle, rentabilité, internationalisation (réseaux et commerce), 
besoins particuliers des différents secteurs (formation liée au secteur alimentaire 
Entreprenant ou touristique et autres formations favorisant la bioéconomie), les 
opérations commerciales exploitant les nouvelles TIC, l'utilisation des médias sociaux 
dans les communications d'affaires, le réseautage, en s'appuyant sur la coopération 
et les réseaux; 

§ diffusion de l'information au public, au secteur privé et aux consommateurs sur 
l'importance des industries rurales et, par exemple, sur la production alimentaire. 
Renforcer la connaissance des parties responsables des marchés publics et privés 
concernant les industries rurales et les possibilités qu'elles offrent; 

§ la gestion du changement à mesure que les conditions de production changent, ou 
que les exploitations et les entreprises se développent, ou en lien avec des 
changements de propriété ou de production, et le développement de structures de 
propriété; 

§ l'amélioration du statut de l'environnement, l'utilisation durable des ressources 
naturelles, l'atténuation et l'adaptation au changement climatique (méthodes de 
production durables et respectueuses de l'environnement, protection de l'eau et 
questions environnementales, biodiversité, paysage et gestion de l'environnement); 

§ une production et une utilisation plus répandues de l'énergie renouvelable, de 
l'efficacité énergétique et des ressources, des solutions énergétiques décentralisées; 

§ améliorer le bien-être des agriculteurs et des autres entrepreneurs; 
§ améliorer le bien-être animal, préserver la diversité génétique des races indigènes; 
§ la sensibilisation aux systèmes de qualité, y compris les systèmes d'étiquetage liés 

aux déclarations volontaires de qualité; 
§ des compétences qui favorisent la création et la commercialisation d'innovations en 

matière de produits et de services, de nouveaux modes de prestation de services et 
de modes de fonctionnement; 
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§ des informations sur les instruments et les possibilités de développement rural et les 
résultats obtenus.  

Thème 5 : Encadrement pédagogique et techniques d’information-formation  
• D’où proviennent les formateurs ? 

o O Dépend du projet, du contenu et des cibles de celui-ci. Le formateur peut provenir d'un 
organisme consultatif (Pro Agria) ou d'une université ou d'une université de sciences 
appliquées ou d'une autre académie.  

• Comment définit-on les compétences du formateur ? 
• Existe-t-il une liste de formateurs agréés (liste fermée de données) dans laquelle les centres 

sont obligés de puiser ? Sont-ils des professionnels de la formation ou exercent-ils la fonction 
de formateurs en plus de leur métier principal ?  

o Pas pour la mesure 01. (La liste certifiée des avis mettant en œuvre M02 peut être trouvée: 
http://tilaneuvojat.mavi.fi/#/fi) 

• Une formation pédagogique des formateurs est-elle exigée ? Sur quelle base (diplôme en 
pédagogie, niveau d’études, expériences,…).  

o La condition d'éligibilité est que le bénéficiaire ou, si le projet de formation est mis en œuvre 
par une partie autre que le bénéficiaire, l'exécutant est un fournisseur de formation 
professionnelle adéquate compte tenu de la nature et de la portée du projet de formation. 
Les unités offrant des services de formation doivent avoir les qualifications requises et les 
capacités appropriées, et leur personnel doit recevoir une formation régulière dans 
l'accomplissement de ces tâches. L'organisation qui offre des services de formation doit 
veiller à ce que son personnel soit compétent. Une compétence suffisante du personnel peut 
être prouvée par la compétence professionnelle acquise et / ou démontrée en pratique ou 
par un certificat de qualification approprié. 

o Aucune formation ou éducation menant à une profession ou à un diplôme, à une éducation 
générale ou à une formation dispensée dans le cadre de mesures mises en œuvre par 
d'autres fonds ne sera mise en œuvre dans le cadre de cette mesure.  

 
 

• Existe-t-il des formations à distance ? Si oui, comment sont-elles organisées ?  
o Dans le cadre de la mesure Mesure 1 du PDR, des projets seront mis en œuvre pour améliorer 

les compétences et les compétences professionnelles associées à l'entreprenariat rural et son 
renouvellement. Les projets permettront également de renforcer les connaissances des 
entrepreneurs et des acteurs de la région et de promouvoir leur volonté de travailler 
ensemble et de lancer de nouvelles mesures de développement. 

o La mesure soutient des projets qui, de diverses manières, facilitent la mise à disposition 
d'informations scientifiques, d'innovations et d'autres compétences pour les agriculteurs, les 
propriétaires forestiers, les personnes travaillant dans le secteur alimentaire, les PME rurales 
et d'autres acteurs. La mesure sera mise en œuvre en tant que projets de développement. 
Les projets à mettre en œuvre comprendront la formation des groupes d'étudiants. En plus 
des cours de formation conventionnels, la formation peut aussi être offerte en ligne, lors 
d'ateliers, ou en tant que coaching ou démonstrations et des visites à court terme à la ferme 
et à l'entreprise. 

o Les nouvelles méthodes ou technologies, par exemple dans l'agriculture ou la sylviculture, 
l'exploitation multisectorielle des fermes, des circuits d'approvisionnement courts, le 
développement de nouvelles opportunités pour entreprendre et techniques et une 
exploitation plus durable des forêts sont au centre des visites en ferme ou lors des visites 
d'entreprises. La part des visites dans les fermes ou les entreprises peut représenter la moitié 
de la formation. 

Thème  6 : Visibilité/communication 
• Pour chaque formation proposée, le candidat a t-il connaissance des compétences à acquérir 

(« au terme de la formation, je serai capable de… ») ? 
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o Des listes d'indicateurs et des formulaires de rétroaction doivent toujours être remplis après 
le cours. 

• Existe-t-il un cadastre de toutes les formations organisées dans votre région ? Si oui, qui 
centralise l’information et comment est-elle diffusée ?    

o O Non, je ne pense pas. 
• Si non, qui diffuse l’information et comment (mail, journaux, …) ? 

o Les informations collectées proviennent des projets financés par le PDR. L'information est 
diffusée dans les pages Web, dans les journaux, par courrier électronique, par lettres et ainsi 
de suite. 

o La page web de RDP pour la Finlande continentale est www.maaseutu.fi et en anglais 
www.rural.fi 

o Le journal le plus important pour les agriculteurs est Maaseudun tulevaisuus, 
http://www.maaseuduntulevaisuus.fi/yhteystiedot/briefly-in-english 

 

 

 

 

Informations collectées concernant d’autres Etats membres 

	
Autriche	

1. Organisations de la formation agricole en Autriche   
 
Description du système de formation agricole autrichien: 
https://www.bmlfuw.gv.at/en/fields/agriculture/Education/Agriculteducation.html 
=> rapport périodique sur l'éducation et la formation agricole (en allemand) : 
http://www.bmlfuw.gv.at/land/land-bbf/Bildungsbericht_2012.html 
 
Landjugend Austria est une organisation de jeunesse rurale, ciblée « jeune et international » Elle s’occupe du 
soutien à la formation professionnelle agricole. Elle a développé une coopération avec sept pays / 
organisations européennes (Allemagne, Suisse, France, Norvège, Irlande, Danemark, Pays-Bas) et quatre 
organisations d'outre-mer (Canada, USA, Australie, Nouvelle-Zélande). Elle soutient également ses stagiaires 
via un financement Erasmus +. 
 
2. Organisations / contact / site / documents utiles 

• M. Franz Paller, responsable pour le domaine de la formation professionnelle au Ministère fédéral 
autrichien de l'Agriculture et des Forêts, de l'Environnement et de l'Eau Gestion - 
franz.paller@bmlfuw.gv.at - Téléphone: +43 1 71100 6721 

• Johannes Fankhauser de la chambre de l'agriculture. Expert dans le domaine de l'enseignement 
agricole. johannes.fankhauser@lk-oe.at 

• Barbara Sterkl  - LANDWIRTSCHAFTSKAMMER NIEDERÖSTERREICH barbara.sterkl@lk-noe.at - Mobil 
+43 664 60 259 26305 

• Pour toutes questions concernant le système de formation agricole : Dr. Christiane Wagner-Alt - 
christiane.wagner-alt@bmlfuw.gv.at 

• b.mayr@lk-oe.at 
 
 

Danemark	
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Lien via lequel trouver les coordonnées des personnes et organisations impliqués dans la formation 
professionnelle agricole (Jordbrugets Uddannelser = Programmes	 d'enseignement	 agricoles)	
malheureusement uniquement en danois) : 
http://www.jordbrugetsuddannelser.dk/Kontakt/Kontakt.htm 
http://www.jordbrugetsuddannelser.dk/JordbrugetsUddannelser.htm 

 

Angleterre	

Selon le réseau anglais, les contacts les plus utiles sont des organismes non gouvernementaux tels que LANTRA 
http://www.lantra.co.uk/ et la Fédération nationale des Clubs de jeunes agriculteurs http://www.nfyfc.org.uk / 
 
Dans le cadre du PDR, certains des fonds (situation nouvelle en Angleterre) seront utilisés par les partenariats 
privés (entreprises locales) pour répondre aux besoins locaux, mais la principale source de financement pour 
les compétences et l'activité de transfert des connaissances est le FSE. Il est prévu que les partenariats 
d'entreprises locales fournissent les compétences plus génériques en matière de gestion. 
Le PRD anglais devrait financer une formation professionnelle qualifiante avec accent sur les compétences 
techniques de niveau supérieur liés à l'agriculture et la foresterie. Les candidats devront payer environ 30% du 
coût de la formation. 
 La représentation de l'industrie sont issus d’un groupe appelé le forum Agriskills 
http://www.agriskillsforum.co.uk/ => stratégie et rapports à partir de 2010 2011 sur ce site.  
Un rapport de 2013 => 
http://www.ahdb.org.uk/projects/documents/documents/IndustrySkillsStrategyNov2013.pdf 
Landex est un groupe de collèges => http://www.landex.org.uk/index.php 
Lantra est un organisme de formation aux nouvelles compétences et au développement d’affaires dans 
l'agriculture et l'environnement. Il fournit notamment des documents de recherche et d'analyse sur leur site 
web. 
https://www.lantra.co.uk/scotland/skills-assessment-reports 

Rapports intéressants et liens utiles : 
• https://agritech.blog.gov.uk/2014/12/09/how-can-farmers-benefit-from-innovation/ 
• http://www.niab.com/uploads/files/ARTIS_briefing_paper_2014_-

_The_need_for_a_new_approach.pdf 
• http://www.afcp.org.uk/2015forum 
• https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/211175/pb13982-

future-farming-review-20130709.pdf 
• https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/283195/10-929-

high-level-skills-for-food.pdf 
• http://gacs.food.gov.uk/sites/default/files/pres-robert-webb-agri-tech.pdf 
• http://www.citb.co.uk/ 
• http://www.the-nhtg.org.uk/ 

 
Il existe également certains financements pour la formation via des organismes de bienfaisance privés tels que 
le Fonds Princes Countryside :  

• http://www.princescountrysidefund.org.uk/our-projects/training-next-generation-hill-farmers 
• http://www.princescountrysidefund.org.uk/our-projects/our-projects 

ou via le Fonds de la loterie dédiée au patrimoine : https://www.hlf.org.uk/community/skills-future-community 
 
Contact au sein du Réseau anglais : Julie Robinson, Rural Development Manager - julie.robinson@rpa.gsi.gov.uk 
- Mobile: 07919 546376 
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Allemagne	

Le système et les institutions de la formation agricole sont très diverses en Allemagne - chaque Land dispose 
d'une structure propre et il y a souvent plus d'une institution en charge de la formation professionnelle agricole. 

En Allemagne (système éducatif dual), il est possible de commencer à se former via un programme 
d'apprentissage pour 2-3 ans au sein d’une "Berufsschule" (une école publique)  et en même temps travailler 
au sein d’une ferme. L’étape suivante passe par une école d'agriculture (Fachschule), souvent en charge des 
chambres d'agriculture ou du bureau régional de l'agriculture. Au terme d’une période de 2 ans l’étudiant un 
diplôme de «geprüfter staatlich Fachwirt Landwirtschaft" anciennement dénommé "Landwirtschaftsminister" 
(agronome). 

Après la "Fachschule" il est possible d’aller dans un collège technique de pointe pour l'agriculture et ensuite à 
l’université (l’obtention d’un diplôme d'école secondaire allemande permet d’étudier à l'université 
directement).  

Il existe également de nombreuses offres de formation pour agriculteurs travaillant déjà. 

 

 

 

Ecosse	

1. Organisations de la formation agricole en Ecosse 
 

En Ecosse, les qualifications professionnelles sont développés en utilisant des normes professionnelles 
nationales (National Occupational Standards - NOS). Les NOS décrivent ce qu'une personne doit savoir, 
comprendre et être capable de faire afin d'entreprendre des parties de son travail en toute sécurité et 
efficacement. Les NOS sont accessible via http://nos.ukces.org.uk/Pages/index.aspx. A l'heure actuelle, la 
Commission britannique pour l'emploi et les compétences envisage de financer une actualisation des NOS, ou 
le développement de nouvelles normes, mais la preuve de la demande de l'industrie est nécessaire. Pour les 
métiers liés à la terre, ce travail est actuellement effectué par Lantra, Sector Skills Council, et aura également 
besoin du soutien de la Scottish Qualifications Authority http://www.sqa.org.uk/sqa/70972.html; 

 

Lantra travaille avec des représentants de l'industrie pour réviser les NOS et les Qualifications professionnelles 
écossaises (Scottish Vocational Qualifications - SVQ). Dans le domaine agricole et autres liés à la terre les SVQ 
sont ensuite utilisés comme partie intégrante des cadres d'apprentissage moderne (Modern Apprenticeship - 
MA). Les MAs sont délivrés dans le lieu de formation défini, soutenu par un «fournisseur de formation» 
(généralement un collège), avec l'apprenti lui ou elle-même employé(e) par une entreprise (par exemple 
l’agriculteur).  

Dans le secteur agricole, l’Ecosse dispose de cadres d'apprentissage modernes à deux niveau : niveau d'entrée 
(niveau 2 cf. annexe MA in Agriculture level 2 en annexe) et niveau de supervision (niveau 3). Les cadres sont 
accessibles via https://www.lantra.co.uk/scotland. Le site est actuellement en cours de reconstruction  => 
cadre de niveau 2 pour la référence).  

 2. Modèle de financement de ces cours  
Le financement public à l'appui de MAs est géré par le Développement des compétences Ecossais : 
http://www.skillsdevelopmentscotland.co.uk/our-services/modern-apprenticeships/ 

 

3. Organismes qui définissent / conçoivent les formation agricole et organisent les formations? 
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Concernant des cours de formation, à la fois techniques et à un niveau de gestion, certains d'entre eux sont 
intégrés dans l'offre de formation en milieu de travail et les cours eux-mêmes sont élaborés et exécutés sur 
une base commerciale.  

Les organisations d'attribution (?) comme la City and Guilds, SQA et Lantra Awards développent des produits 
de formation, qui sont ensuite livrés à travers un réseau de fournisseurs et des instructeurs formation agréés et 
de qualité assurée. Exemples disponibles via http://www.scheduleofsuppliers.co.uk/Home.aspx et 
http://www.cityandguilds.com/qualifications-and-apprenticeships/land-based-services#fil=uk 

 

4. Organisations / contact / site / documents utiles 
• Kevin Patrick – Lantra - Scotland Director - Email: kevin.patrick@lantra.co.uk - Tel: 01738 646762 - 

Mob: 07867 908187 - www.lantra.co.uk 
• Gerry McBride , Skills Development Scotland – Gerry.Mcbride@sds.co.uk )  
• Jo-Anne Bryan, Lantra’s Standards and Qualifications Manager – jo-anne.bryan@lantra.co.uk ). 

 

 

 

 

 

France	

1. Organisations de la formation agricole en France : un système de formation atypique et pluriel 

L'enseignement technique agricole français est caractérisé par : 
• une diversité des voies et filières de formation, d'une part, puisqu'il conjugue les filières générales (de 

la classe de 4ème aux sections scientifiques des classes préparatoires aux grandes écoles), 
technologiques et professionnelles (du certificat d'aptitude professionnelle agricole -CAPA- au brevet 
de technicien supérieur agricole -BTSA-), ces dernières étant dispensées en formation initiale scolaire, 
en apprentissage ou en formation continue ; 

• Cela permet ainsi de créer, au sein de la plupart des établissements, une mixité des publics -élèves, 
apprentis, adultes-stagiaires en formation continue, salariés agricoles des exploitations-, qui est une 
source d'enrichissement réciproque. Ce principe est en effet repris par l'éducation nationale dans le 
label « lycée des métiers », consacré par la récente loi d'orientation et de programme pour l'avenir de 
l'école. 

• une diversité des « familles » d'établissements, d'autre part, publics et privés, qui partagent un grand 
nombre de caractéristiques communes, mais se différencient par leur statut, leur mode de 
fonctionnement, la pédagogie appliquée, l'offre de formation, etc., apportant ainsi chacune une 
identité et un savoir-faire spécifiques. 

2. Les différentes « familles » d’établissements 

L'enseignement public : les EPLEFPA 
L'enseignement technique agricole est organisé en établissements publics locaux d'enseignement et de 
formation professionnelle agricole (EPLEFPA). 

Chaque EPLEFPA regroupe plusieurs centres constitutifs, qui peuvent être implantés sur plusieurs sites : 

• un ou plusieurs lycées : lycée d'enseignement général et technologique agricole (LEGTA) ou lycée 
professionnel agricole (LPA) ; 
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• un ou plusieurs centres de formation d'apprentis (CFA) ; 
• un ou plusieurs centres de formation professionnelle et de promotion agricole (CFPPA) ; 
• un ou plusieurs ateliers technologiques ou exploitations agricoles, « qui assurent l'adaptation et la 

formation aux réalités pratiques, techniques et économiques, et qui contribuent à la démonstration, à 
l'expérimentation et à la diffusion des techniques nouvelles » (article L. 811-8 du code rural). 

L'enseignement privé : des établissements relevant de trois fédérations 
L'enseignement technique agricole privé se compose d'établissements gérés par des associations ou 
organismes affiliés à trois principales fédérations, et pratiquant deux types d'enseignement, à « temps plein » 
ou en alternance : 

• le Conseil national de l'enseignement agricole privé (CNEAP) fédère les établissements agricoles 
confessionnels (lycées, centres d'adultes, CFA ou unités de formation par apprentissage), qui 
dispensent, en formation initiale, un enseignement « à temps plein », comme dans l'enseignement 
public, c'est-à-dire « comportant des séquences pédagogiques dispensées dans l'établissement et sous 
forme de stages pratiques dans des exploitations ou entreprises du secteur agricole » (article L. 811-5 
du Code rural) ; 

• l'Union nationale des maisons familiales rurales d'éducation et de formation (UNMFREO) regroupe 
près de 439 associations de trois types (les Maisons familiales rurales, les Instituts ruraux et les 
Centres de formation et de promotion, pour la formation continue) ; ils dispensent un enseignement 
dit « à rythme approprié », faisant alterner deux semaines de formation à la MFR et deux semaines de 
formation en entreprise ; 

• le réseau des établissements (lycées agricoles, centres de formation professionnelle continue, centres 
d'apprentissage) affiliés à l'Union nationale rurale d'éducation et de promotion (UNREP) est constitué 
d'organismes gestionnaires autonomes d'origines très différents (chambres d'agriculture, chambres de 
commerce, collectivités territoriales, associations ou fondations reconnues d'utilité publique, comme 
la Fondation des orphelins d'Auteuil) ; ses établissements scolaires fonctionnent soit à temps plein, 
soit en alternance. 
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